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COMPOSITION DU TRIBUNAL

Madame Anne LACQUEMANT, Vice-Président
Président de la formation

Madame Florence BUTIN, Vice-Président
Madame Pénélope POSTEL-VINAY, Vice-Président
Assesseurs

assistées de Elisabeth AUBERT, Greffier

DÉBATS

A l’audience du 9 avril 2013 tenue en audience publique devant
Madame LACQUEMANT et Madame BUTIN, magistrats rapporteurs,
qui,  sans opposition des avocats, ont tenu l’audience, et, après avoir
entendu les conseils des parties, en ont rendu compte au tribunal,
conformément aux dispositions de l’article 786 du code de procédure
civile

JUGEMENT

Prononcé en audience publique
Contradictoire
En premier ressort

__________________

Suivant assignation délivrée le 5 avril 2012 au comité
d'établissement de Paris de la société BOEHRINGER
INGELHEIM et aux termes de ses dernières conclusions notifiées
le 24 octobre 2012, M. Jérôme VERNON en sa qualité de président
dudit comité demande au tribunal, au visa de l'article R. 2323-20 du
code du travail, d'annuler partiellement les délibérations des 25 janvier
et 22 février 2012 en ce qu'elles accordent la possibilité dans le cadre
d'un abonnement avec un cabinet d'avocats de voir délivrer des
prestations de conseil en droit social à l'ensemble des salariés de
l'établissement, et de condamner le défendeur à la somme de
1.000 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile outre la
charge des dépens.

Le requérant expose que le financement de cette prestation ne peut
s'inscrire dans le cadre des activités sociales et culturelles définies par
le texte précité qui en particulier excluent ce qui appartient au domaine
de l'action syndicale, la défense de l'emploi relevant des attributions
économiques du comité d'entreprise. Il soutient qu'une distinction doit
être opérée entre les conditions collectives d'emploi, de travail et de vie
du personnel et la défense d'intérêts individuels.

Il précise que sa demande revêt une certaine urgence, en ce qu'un
message a été adressé à tous les salariés pour les informer de l'existence
de ce nouveau service auquel ils sont donc invités à recourir. 
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Aux termes de ses dernières conclusions signifiées le 27 août 2012,
le comité d'établissement de Paris de la société BOEHRINGER
INGELHEIM demande au tribunal de dire le requérant irrecevable et
mal fondé en ses prétentions, en conséquence l'en débouter, et en tout
état de cause le condamner à lui verser une somme de 3.000 euros en
application des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile
outre la charge des dépens.

Il soutient que la liste établie à l'article R. 2323-20 n'est pas exhaustive
et que les activités sociales et culturelles sont définies par la
jurisprudence selon laquelle celles-ci ne doivent pas représenter une
contrepartie du travail et être facultatives, destinées à améliorer les
conditions d'emploi, de travail et de vie de ses bénéficiaires, établies
prioritairement et sans discrimination au bénéfice des salariés, anciens
salariés et de leurs familles, ce qui revêt un domaine très varié dont les
consultations juridiques font partie intégrante.

Pour un plus ample exposé de l'argumentation des parties il est,
conformément à l'article 455 du code de procédure civile, renvoyé à
leurs dernières conclusions précitées.

MOTIFS

La société BOEHRINGER INGELHEIM a pour activité la fabrication
et la vente de produits pharmaceutiques à usage humain et vétérinaire,
ainsi que la recherche clinique. Elle emploie environ 850 salariés
déployés sur les 3 établissements des sites de Reims, Rennes et Paris.

Bien que le texte ne figure pas dans le procès-verbal correspondant, il
n'est pas discuté qu'à l'occasion d'une réunion ordinaire tenue le
25 janvier 2012, le comité d'établissement de Paris de ladite société a
adopté une délibération décidant de conclure une convention
d'assistance avec un cabinet d'avocats (JDS), ayant pour objet :« -l'assistance du comité comprenant notamment l'aide à lapréparation des réunions, la consultation et l'information sur toutes lesquestions touchant à sa constitution, à son fonctionnement, à sesprérogatives et à ses moyens,-l'assistance des élus sur toutes les questions ayant trait notamment àl'exercice de leur mandat, à leur protection,-l'assistance des salariés sur toutes les questions de droit social ou dedroit privé auxquelles ils seront confrontés ».

La légalité de cette délibération a été contestée par le président de cette
instance aux termes d'un courrier en date du 15 février 2012 indiquant
qu'informé de ce que les élus « souhaiteraient proposer à chaquesalarié la possibilité de consulter un cabinet d'avocats...spécialisé endroit social afin d'obtenir sans frais toute consultation en droit dutravail », l'employeur considère que le financement de cette prestation« ne correspond en aucun cas à une activité sociale et culturelle ni àune dépense qui pourrait être prise en charge au titre du budget defonctionnement ».
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 Le 22 février suivant, le comité a complété cette résolution en décidant
de l'imputation budgétaire de ces prestations, précisant ainsi que« l'assistance du cabinet JDS au bon fonctionnement du CE et aux élusdans le cadre de l'exercice de leur mandat sera imputée sur le budgetde fonctionnement. L'assistance aux salariés sur toutes les questions dedroit social ou privé auxquelles ils seront confrontés sera imputée surle budget œuvres sociales ».

En application de l'article L. 2323-83 du code du travail le comité
d'entreprise assure, contrôle ou participe à la gestion de toutes les
activités sociales et culturelles établies dans l'entreprise prioritairement
au bénéfice des salariés, de leur famille et des stagiaires, quel qu'en soit
le mode de financement, dans des conditions déterminées par décret en
Conseil d’État. 
Aux termes de l'article R. 2323-20, les activités  sociales  et  culturellesétablies dans l'entreprise au bénéfice des salariés ou anciens salariésde l'entreprise et de leur famille comprennent :1° Des institutions sociales de prévoyance et d'entraide, telles queles institutions de retraites et les sociétés de secours mutuels ;2° Les activités sociales et culturelles tendant à l'amélioration desconditions de bien-être, telles que les cantines, les coopératives deconsommation, les logements, les jardins familiaux, les crèches,les colonies de vacances ;3° Les activités sociales et culturelles ayant pour objet l'utilisationdes loisirs et l'organisation sportive ;4° Les institutions d'ordre professionnel ou éducatif attachées àl'entreprise ou dépendant d'elle, telles que les centresd'apprentissage et de formation professionnelle, les bibliothèques,les cercles d'études, les cours de culture générale ;5° Les services sociaux chargés :a) De veiller au bien-être du salarié dans l'entreprise, de faciliterson adaptation à son travail et de collaborer avec le service desanté au travail de l'entreprise ;b) De coordonner et de promouvoir les réalisations socialesdécidées par le comité d'entreprise et par l'employeur ;6° Le service de santé au travail institué dans l'entreprise. 
La demande d'annulation visant chacune des deux délibérations
litigieuses porte uniquement pour la première, sur la partie adoptant la
convention en ce qu'elle a pour objet  « l'assistance des salariés surtoutes les questions de droit social  ...auxquelles ils serontconfrontés  », sans inclure le droit privé, et s'agissant de la seconde, sur
la décision relative au financement de cet aspect de la prestation, en ce
qu'elle s'impute sur le budget des œuvres sociales et culturelles.

Répondent à la définition d'activités sociales et culturelles les activités
non obligatoires légalement, exercées prioritairement au bénéfice du
personnel de l'entreprise et sans discrimination, en vue d'améliorer les
conditions collectives d'emploi, de travail et de vie du personnel au sein
de l'entreprise.
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Au cas d'espèce, l'employeur ne discute pas le fait que les salariés
puissent se voir, au titre des œuvres sociales et culturelles, offrir
individuellement la possibilité d'accéder à un service de consultation
proposé par un cabinet d'avocat en droit privé dans le cadre d'une
convention conclue avec le comité d'entreprise.

Dès lors que le financement de cet accès au droit n'est pas remis en
cause, il ne peut, pour les motifs invoqués, être distingué selon qu'il a
pour objet un conseil en droit social ou en une autre matière de droit
privé, une telle distinction revenant en effet pour la société à opérer un
contrôle sur la prestation fournie.

Par ailleurs, cette prestation offerte aux salariés, qui n’entre pas dans
les attributions économiques du comité d’entreprise, ne saurait être
imputée sur son budget de fonctionnement.

Dans ces conditions, la demande tendant à voir annuler partiellement
les délibérations des 25 janvier et 22 février 2012 en ce qu'elles
accordent la possibilité dans le cadre d'un abonnement avec un cabinet
d'avocats de voir délivrer des prestations de conseil en droit social, ne
peut être accueillie.

M. Jérôme VERNON en sa qualité de président du comité
d'établissement, qui succombe en ses demandes, sera outre la charge
des dépens condamné au paiement d'une somme de 1.000 euros en
application des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile.

PAR CES MOTIFS

Statuant en audience publique, par jugement contradictoire et en
premier ressort,

Déboute M. VERNON agissant en sa qualité de président du comité
d'établissement de Paris de la société BOEHRINGER INGELHEIM de
ses demandes,

Le condamne à verser au comité d'établissement de Paris de la société
BOEHRINGER INGELHEIM la somme de 1.000 euros (mille euros)
en application de l'article 700 du code de procédure civile,

Condamne M. VERNON agissant en sa qualité de président du comité
d'établissement de Paris de la société BOEHRINGER INGELHEIM aux
dépens.

Fait et jugé à Paris le 4 juin 2013

           Le Greffier Le Président

 
        E. AUBERT                                         A. LACQUEMANT 
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